
Course contre 
la montre

Après s’être attr ibué des salaires
mirobolants, on parle de 30 millions de
centimes, certains membres du directoire
d’Air Algérie n’ont plus qu’une seule et
unique préoccupation, tenter de faire
signer par la tutelle la liste des bénéfi-
ciaires des postes à l’étranger. Ces
hauts responsables espèrent
que le feu vert du ministre
des Transports intervien-
dra avant la nomination
du nouveau P-dg. 

Les dessous 
dÕune d�cision

Dans le milieu du transport maritime des voyageurs, on
se pose déjà des questions sur les dessous de la déci-
sion que les pouvoirs publics comptent accorder à une
société espagnole intervenant dans le domaine. Selon

des indiscrétions, la société ibérique en question, absen-
te à longueur d’année des quais algériens, ne s’est inté-

ressée au marché national que pour la période esti-
vale. Celle-ci, dit-on, en butte à des

difficultés financières, aurait bénéficié der-
nièrement d’une subvention du gouverne-
ment espagnol, en attendant son entrée
en activité sur le marché algérien.

Dites-le avec des cartes ! 
Les cercles proches de Bouteflika, notamment son comité de sou-

tien dans la capitale des Hammadite, et le parti de Belkhadem ne ces-
sent, depuis quelques mois, de faire des appels du pied au président
de la République  pour briguer un troisième mandat et effectuer une
tournée de travail à Béjaïa. Les militants de Belkhadem ont reçu, a-t-
on appris, des centaines de cartes postales portant une mention un

peu spéciale «oui pour un troisième mandat !», pour
les redistribuer à leur tour aux citoyens afin de

les envoyer, au nom du FLN, au président de la
République l’exhortant à se représenter à la
magistrature suprême du pays. Pour le même
objectif, une commission de wilaya de sou-
tien à un troisième mandat de Bouteflika et en

faveur d’un régime présidentiel vient d’être
créée à Béjaïa et se prépare d’ores et déjà

à se réunir vendredi prochain.
La même commission a déjà
reçu son agrément, comme
l’atteste le cachet humide
sur l ’ invitation à la
réunion de ce vendredi.

Abdelaziz Belkhadem se «révolte» contre ses
ministres, ceux du FLN cette fois. Après avoir verte-
ment pris à partie les ministres absentéistes lors du

dernier Conseil de gouvernement, il en a fait de même
avec les membres du gouvernement d’obédience FLN.
Sur 13 ministres s’étant présentés jeudi dernier à l’ou-
verture de la réunion des élus tenue à Blida, il n’en res-
tait, à la fin des travaux, pour la lecture de la motion
de soutien à Bouteflika que... deux ! Ce qui a mis Bel-
khadem hors de lui. «Ils se prennent pour qui ?»
aurait-il lâché à leur encontre.

P

Le pasteur de lÕEgliseLe pasteur de lÕEglise
protestante somm� protestante somm� 

de quitter lÕAlg�riede quitter lÕAlg�rie
Le pasteur de l’Eglise protestante à

Alger a été sommé par les autori-
tés algériennes de quitter le ter-
ritoire national.
Cette décision a été notifiée par
les services de la DGSN qui
ont accordé au pasteur un
délai de 15 jours.
La campagne d’évangélisa-
tion, qui s’est déclenchée ces
derniers mois dans plusieurs

localités du pays,
serait à l’origi-

ne de cette
décision.

Ala radio nationale, Sid Ali
Boukrami, un  économiste
de renom parle de la fuite

des cerveaux. Le jour même, des
professeurs et docents recoivent
des décisions de justice annulant
la grève. Boukrami explique que
la matière grise est une denrée de
plus en plus rare au regard des
besoins grandissants. Le gouver-
nement parle avec nos cher-
cheurs et profs à coups d'arrêts
de tribunaux. Boukrami explique
que la concurrence sera rude
pour attirer chez soi les savants.
Belkhadem et Amar Tou lèvent la
trique pour faire rentrer dans les
rangs des hommes qui tentent
tous les jours de sauver des vies
et former les futurs médecins. La
comparaison devrait suffire pour
appeler Boukrami à réévaluer la
notion de fuite quand il parle de
la situation des cerveaux algé-
riens. Ne s’agit-il pas plutôt d’une
politique délibérée d’expulsion ?
Le gouvernement leur demande
de partir avec toutes les formes
de langage dont i l  dispose :
salaires de  misère, déconsidéra-
tion, répression continue et
menaces à peine voilées. Com-
ment interpréter autrement la
condition misérable faite à nos
scientifiques ? Il n’y a pas d’autre
explication ! «Celui qui n’est pas
content n’a qu’à partir !».

C’est hallucinant ! Le pouvoir
est tellement sûr de sa force qu’il
décide  de gérer le pays sans les
élites et, au besoin, contre les
élites. Ce simple fait indique tout
l’écart entre un pouvoir et un Etat.
Les sociétés qui en sont capables
créent des Etats comme espaces
du droit pour gérer les conflits qui
les traversent. Un Etat aussi rudi-
mentaire soit- i l  repose sur un
consensus qui exclut le recours à
la force ou à des positions domi-
nantes pour trancher les ques-
tions qui fâchent. Mais un Etat
repose aussi sur la nécessité de
l’impôt pour faire  vivre ses ser-
vices et ses démembrements.
Quand un pouvoir peut financer
ses moyens de répression, il crée
une administration, pas un Etat.
«La loi, c’est moi.» C’est ce que
vient de dire Belkhadem. Il balaye
tout ce qu’il a dit auparavant sur
la gri l le des salaires. I l  fal lait
attendre la finalisation des statuts
particuliers ? Pas de problème,
son décret exécutif lève l’obstacle
juridique. Si une règle le
contraint, Belkhadem l’annule.

La déconnexion entre pouvoir
et société est totale. Alors, inviter
Sid Ali Boukrami et tous les
autres chercheurs algériens qui
persistent à défendre la raison, la
rationalité et  l’attachement au
pays, à utiliser un autre concept
que celui d’exode ou de fuite de
cerveaux me semble nécessaire
pour mieux rendre de la réalité.
Mais l ’ invitation au  départ
concerne-t-elle  seulement  les
diplômés ?

M. B.
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